
 

 

PROCÈS VERBAL 
 

Caroline Rolland-Diamond, présidente de l’Université Paris Nanterre, préside le conseil de la 
Contemporaine. 

 
Les points à l’ordre du jour sont les suivants : 

-​ approbation du dernier procès-verbal de la séance du 10 juin 2025 ; 
-​ approbation du budget initial 2026 ; 
-​ approbation de la campagne emploi 2026 ; 
-​ délibération sur les produits actuellement en vente à la boutique ; 
-​ information sur le statut de la Contemporaine ; 
-​ information sur la composition du conseil scientifique ;  
-​ questions diverses. 

 
Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 10h15. 
 
Xavier Sené, directeur de la Contemporaine, fait état des procurations. 
Xavier Sené indique que la représentation de Paris-1 au conseil a été renouvelée, avec 

Isabelle Sommier ici présente, M. Le Gall et une représentante étudiante, Mme Benmehredj, 
absents pour cette séance, ainsi que leurs suppléants. 

 
1.​ Approbation du procès-verbal de la séance du 10 juin 2025 

Aucune demande de modification n’étant formulée, le procès-verbal de la séance du 10 juin 
2025 est soumis au vote et adopté à l’unanimité (deux abstentions). 
 
2.​ Approbation du budget initial 2026 

Caroline Rolland-Diamond souligne en préambule que, pour l’ensemble des composantes et 
services de l’Université Paris Nanterre (UPN), des lettres-plafonds ont été émises et des discussions 
se sont tenues pour limiter les dépenses. L’établissement est en effet entré dans une procédure de 
retour à l’équilibre financier pour une période de cinq ans. En l’état, le retour à l’équilibre financier 
n’est pas possible sans un apport de financement de la tutelle à l’Université Paris Nanterre, qui est 
sous-dotée et en difficulté pour fonctionner. Les campagnes d’emploi des années précédentes 
avaient été conduites dans un contexte différent, avec des efforts pour créer des supports et 
rattraper le sous-encadrement (tant enseignants-chercheurs que BIATSS) de l’université. Cette 
année, il est impossible de créer de nouveaux supports. Il s’agit donc de voir comment il est 
possible de maintenir une campagne d’emplois mais moindre. C’est dans ce contexte que se trouve 
l’université. 

 
Xavier Sené présente le projet de budget initial 2026 à partir de la note transmise aux 

membres du conseil. 
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La Contemporaine, en tant qu’organisme rattaché, n’a pas eu de lettre-plafond mais a été 
enjointe de proposer un budget initial en baisse de 5 à 10 % par rapport au budget rectificatif 
2025. La Contemporaine propose un budget en baisse de 5,15 % par rapport au budget rectificatif 
2025. Le tableau fourni montre un budget de fonctionnement en hausse d’un peu plus de 1 % mais 
cela résulte de l’inscription en fonctionnement du financement de projets déjà validés : le marché 
de dépoussiérage, obtenu lors du budget initial 2025 avec une répartition sur deux ans, qui avait 
été installé en investissement au budget précédent ; l'exposition Eisner, intégralement financée par 
des financements externes à la Contemporaine, dont la DRIM et UNISSON ; le stockage externe de 
supports souples, lié à des actions attendues de la direction du patrimoine. Le vice-président 
finances et le directeur général adjoint aux finances ont validé la non-inscription de ces projets 
dans les économies demandées. 

Plusieurs nouvelles lignes sont à inclure dans le budget de la Contemporaine. En fin d’année 
2024, l’agent comptable de l’Université Paris Nanterre avait demandé que les acquisitions de 
monographies (toutes typologies : imprimés, audiovisuel, iconographie…) de la Contemporaine, 
jusqu’ici considérées comme du fonctionnement, soient considérées comme de l’investissement. 
Le nouvel agent comptable arrivé dans le courant de l’année 2025 a demandé que ces acquisitions 
soient globalement considérées comme du fonctionnement, sauf quelques cas particuliers 
correspondant à la définition de la collection selon les normes comptables. Cela a conduit à 
(re)créer de nouvelles lignes en fonctionnement pour le budget initial 2026 (LC3 ACQ, LC3 ARCH, 
LC5 CDOC) ; une nouvelle ligne a également été créée en investissement pour les achats 
correspondant à la définition comptable de la collection (LC5 ACQPAT). En outre, une ligne a été 
créée pour le matériel de conservation (LC2 MAT), pour du matériel de type scanners auparavant 
pris sur la ligne correspondant au matériel informatique, afin de différencier ces deux types 
d’achats ; de même, la ligne dédiée à la numérisation a été transférée du centre de coûts LC6 
(valorisation) au centre de coûts LC2 (conservation) afin de prendre en compte le fait que la 
numérisation, si elle permet in fine la valorisation, est fait avant tout à fins de conservation dans 
une institution patrimoniale comme la Contemporaine ; enfin, une ligne a été créée pour les 
fournitures de service public (LC6 SP), notamment les cartes d’inscription des lecteurs, qui étaient 
auparavant engagées sur le centre de coût dédié à la conservation. 

 
Hormis des échelles et équilibres analogues aux années précédentes, nous avons identifié 

plusieurs recettes exceptionnelles : 
-​ une subvention du Souvenir français pour le financement de l’exposition sur les œuvres de Will 

Eisner réalisées pour l’armée américaine ; 
-​ une subvention du CEFRES (Centre français de recherche en sciences sociales) pour la prise en 

charge de la numérisation d’une revue, Les cahiers de l’observatoire de Berlin, ainsi que 
quelques monographies éditées par ce même centre (la subvention permet de prendre le coût 
de la numérisation, la Contemporaine assurant la logistique de sa mise en œuvre)1 ; 

-​ une subvention du projet ACTIVATE (The Activist, the archivist and the researcher: novel 
collaborative strategies of Transnational research, archiving and exhibiting social and political 
dissent in Europe [19th -21st century]), qui regroupe une quinzaine de partenaires dont de 
nombreux en Europe balkanique, centrale et orientale, et vise à faciliter les mobilités entre 
professionnels et enseignants chercheurs des institutions membres (trois agents de la 
Contemporaine partiront en mobilité d’ici à 2028) ;  

-​ une subvention du projet SPHINX (Sciences du patrimoine : héritage, innovation, enjeux) de 
Paris-1, qui va permettre de financer un projet de création porté par Ania Szczepanska pour la 

1 Le CEFRES souhaite porter un projet de numérisation sur les revues francophones produites hors de France. La 
numérisation des Cahiers de l’observatoire de Berlin sert de test pour la suite. Plusieurs établissements français et 
Persée (pour la diffusion) seraient concernés. 
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réalisation de capsules audiovisuelles sur des objets de l’ADIR (Association des anciennes 
déportées et internées de la Résistance) conservés par la Contemporaine ; 
-​ près de 20 000 € correspondent à l’exploitation sur CAIRN de la revue Matériaux pour 

l’histoire de notre temps, qui n’avaient pas été facturée depuis plusieurs années. 
 
Nathalie Montredon souhaite faire une remarque sur la ligne de formation, qui baisse de 

10 000 à 8 000 €. Or, une partie des agents n’est pas concerné par les formations de Médiadix. 
Caroline Rolland-Diamond indique qu’il y a une réflexion au niveau de l’établissement sur la 

formation des personnels. 
Nathalie Montredon indique que le catalogue de l’UPN et celui de Médiadix sont riches et 

bien construits, mais les agents de la Contemporaine ont des besoins qui ne se retrouvent pas à 
ces catalogues. 

Camille Rebours explique que, dans le contexte de restrictions budgétaires, il a été privilégié 
l’organisation de formations collectives avec le service de l’accompagnement des personnels de 
l’UPN : déontologie professionnelle à destination des encadrants ; conduite de visite guidée pour 
les formateurs ; gestes et postures pour le port de charges ; prise de parole en public. En outre, le 
service de l’accompagnement pourrait participer au financement de la formation sur le droit des 
images prévue en 2026, dans la continuité du cycle sur les questions juridiques liées à l’exploitation 
des collections. La prise en charge de ces formations collectives par le service de 
l’accompagnement permet de dégager pour la formation individuelle des sommes sur le budget 
propre à la Contemporaine, le nombre de formations prévues ne diminuant pas par rapport aux 
années précédentes. 

Caroline Rolland-Diamond précise qu’il faudrait estimer la dépense pour la formation des 
agents de la Contemporaine au niveau de l’UPN. Une meilleure visibilité du plan de formation de 
l’UPN est importante pour recenser tous les besoins. 

Christophe Pion indique que, pour Paris 8, également dans un contexte de difficulté 
budgétaire, il a été demandé une diminution du budget de plus de 10 % par rapport au budget 
précédente. Les dépenses documentaires ont été préservées. La ligne formation n’a pas échappé à 
cette baisse. Il y a une forte tradition de formation dans les établissements documentaires mais 
cela est plus difficile pour les besoins de formations spécialisées (informatique, audiovisuel). On 
constate aussi de nouvelles occasions de formation avec des déplacements à l’étranger qui 
peuvent bénéficier de crédits européens. 

Sophie Hou signale que les difficultés budgétaires sont aussi présentes à Paris 1, dont les 
bibliothèques sont très affectées, y compris dans leur fonctionnement (abonnements, 
acquisitions). 

Cécile Swiatek indique que cette ligne a aussi été réduite au SCD de l’UPN. Il y a une inflexion 
importante des formations depuis une quinzaine d’années sur le tournant numérique. Il y a une 
tension entre les formations traditionnelles parfois difficiles à trouver et le développement de 
nouvelles compétences. 

 
Cécile Swiatek fait remarquer qu’on peut se réjouir du dialogue avec l’agence comptable et 

du fait que les dépenses d’acquisition soient prises en fonctionnement, et salue la flexibilité de la 
Contemporaine face à ces évolutions. Le budget présenté traduit également la cohérence de la 
construction budgétaire par rapport au projet scientifique de la Contemporaine. 

Blagovestta Brandolini salue la cellule financière de la Contemporaine, qui a pu absorber les 
changements et la surcharge de travail induite par ces évolutions entre crédits d’investissement et 
de fonctionnement. Par ailleurs, le budget a été construit de façon participative avec les 
responsables de département. Soline Lau-Suchet souligne également le travail et l’agilité des 
acquéreurs qui ont dû faire face à cette situation.  
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Isabelle Sommier s’interroge sur les relations de la Contemporaine et l’université Paris 2, qui 
contribue à hauteur de 10 000 €, alors que cette université est dans une situation économique 
moins difficile que les universités Paris 1 et Paris 8. 

Xavier Sené explique qu’actuellement, la convention constitutive de la Contemporaine 
encadre ses liens avec les quatre universités dont elle dépend, et fixe la participation des 
universités à 2 % de leurs droits de bibliothèques. Pour le modifier, il faudrait faire évoluer la 
convention constitutive, ce dont nous reparlerons en fin de réunion. 

Cécile Swiatek indique que l’université Paris 2 compte moins d’étudiants, ce qui explique le 
montant des droits reversés. 

 
Joseph Chantier revient sur les interventions des agents comptables et des revirements 

induits. Dans ce budget, on fait en sorte d’avoir la possibilité de faire des acquisitions en 
investissement. Mais on n’est pas à l’abri d’un changement d’agent comptable et de position sur ce 
sujet. Cela met les collègues en position difficile, notamment vis-à-vis des fournisseurs. En 
l’occurrence, les critères pour que les acquisitions soient engagées en investissement restent flous. 

Joseph Chantier demande également si l’agent comptable a répondu sur la demande de 
création d’une régie d’avance. La Contemporaine réalisant des acquisitions spécifiques, certaines 
ne peuvent pas être réalisées selon les procédures classiques et nécessitent une régie. Soline 
Lau-Suchet souligne elle aussi l’importance de ce point pour les acquisitions de la Contemporaine. 

Sur ces deux sujets, Xavier Sené répond que l’agent comptable a prévu de revenir en février 
vers la Contemporaine. 

Cécile Swiatek indique que le SCD a la même demande concernant la régie et qu’il est 
important de ne pas rester sans solution. 

Blagovestta Brandolini souligne que, dans l’attente de solution, plusieurs acquisitions n’ont 
pu être réalisées. Soline Lau-Suchet complète en indiquant que de nombreux abonnements ne 
sont possibles qu’en ligne ; sans solution, tout un pan de collections ne peut plus être acquise alors 
qu’elles font la spécificité des collections de la Contemporaine. 

Caroline Rolland-Diamond répond que le besoin serait celui d’une carte de service. Cécile 
Swiatek précise que cette demande de carte de service pour le SCD et pour la Contemporaine a 
été faite il y a plusieurs années. 

Caroline Rolland-Diamond demande comment font les autres établissements. Blagovestta 
Brandolini répond qu’une régie d’avance résoudrait le problème. 

Joëlle Garcia indique que, pour les acquisitions de collections muséales, nous sommes très 
impatients de connaître les critères de dépenses en fonctionnement ou investissement car, dans 
l’attente, nous avons dû suspendre des achats auprès d’artistes souvent dans des situations 
précaires (en exil par exemple). 

Caroline Rolland-Diamond confirme que l’instauration d’un cadre réglementaire doit être 
mis en œuvre, notamment en raison de l’évolution de la responsabilité des gestionnaires publics. 
Dans ce cadre global, il faut aussi s’attendre prochainement à une visite de la Cour des comptes, 
l’université n’ayant pas été inspectée depuis longtemps. Il est donc important que les règles 
comptables soient bien respectées. 

 
Marie Delanos s’interroge sur la ligne “Fourniture de services publics” et demande si elle 

recouvre exclusivement les cartes lecteurs. 
Saïra Munir-Qureshi répond qu’il s’agit essentiellement des cartes de lecteurs, mais aussi de 

quelques consommables achetés pour le service public (bulletins d’inscription, crayons…). 
Camille Rebours précise que le coût des cartes est important mais que nous cherchons à les 

diminuer : avec le prochain SIGB, la procédure visera à ne plus attribuer de cartes dès la 
pré-inscription mais uniquement aux lecteurs qui se seront présentés pour récupérer leur carte sur 
site, évitant l’impression inutile de nombreuses cartes ; les collègues ont également débuté le 
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réemploi de cartes anciennes non récupérées. Cette ligne de dépenses devrait donc diminuer à 
l’avenir. 

 
Isabelle Sommier s’interroge sur les frais de réception qui ont augmenté depuis 2021. 
Blagovestta Brandolini répond qu’il s’agit essentiellement des frais du vernissage de 

l’exposition annuelle. Or, les coûts de ce type de prestation ont énormément augmenté, à 
prestation constante. 

Xavier Sené indique que le budget de 2021 ne doit pas être considéré car le nouveau 
bâtiment n’a ouvert qu’en cours d’année ; depuis 2022, on évolue entre 5 000 et 7 000 € pour cette 
ligne. En outre, nous avons souhaité professionnaliser la réception du vernissage. 

 
Sophie Hou relève, dans la note, la demande de financement pour un stockage externalisé 

des photographies, et demande si des prestataires ont déjà été identifiés. 
Xavier Sené indique que nous attendons d’abord une réponse de la direction du patrimoine 

de l’université et que ce n’est que sans résolution de leur part que nous nous tournerons vers un 
stockage externalisé.  

Caroline Rolland-Diamond répond que ce besoin de stockage concerne également la 
MSH-Mondes qui conserve aussi des collections photographiques. 

Camille Rebours rappelle que, dans le cas de la Contemporaine, le besoin de stockage des 
collections photographiques était bien pris en compte dans le nouveau bâtiment. Le magasin 
destiné à accueillir ses collections connaît cependant des problèmes de climatisation depuis le 
début, ce qui a conduit à déplacer les collections dans les autres magasins, aux conditions non 
adaptées à des collections photographiques. Un bilan des dysfonctionnements a déjà été dressé, le 
constructeur est venu et a émis des préconisations, et la société en charge de la maintenance des 
installations de climatisation-ventilation-chauffage a fourni des devis. 

Caroline Rolland-Diamond indique que ce sujet est bien noté. 
 
Joseph Chantier s’interroge sur la formation sécurité incendie, un seul exercice ayant été 

organisé depuis l’ouverture du bâtiment. 
Camille Rebours précise que ce sujet est bien suivi avec la direction de la sûreté et de la 

sécurité incendie (DSSI) mais que nous sommes en attente de plusieurs éléments. Tout d’abord la 
validation de la procédure d’évacuation, Camille Rebours ayant fait des demandes de 
modifications de celle existante, en raison d’incohérences entre la procédure établie et les plans 
d’évacuation du bâtiment, afin de mettre en cohérence la procédure et les plans fournis aux 
pompiers. Une fois cette procédure validée, il faudra former les personnels car, en raison des 
départs, moins d’une dizaine de personnes ont désormais été formées dans le service ; enfin, il 
faudra remettre en place des exercices annuels, aucun n’ayant eu lieu ces dernières années. Le 
sujet fait l’objet de relances fréquentes auprès de la DSSI. Il est en effet crucial, d’autant plus que 
les agents, étant responsables de l’évacuation des usagers lorsqu’ils assurent du service public, 
doivent impérativement être formés à l’évacuation. 

Caroline Rolland-Diamond indique que le sujet et son urgence ont été entendus. 
 
Le projet de budget initial 2026 est soumis au vote. 
Quatre représentants du personnel s’abstiennent, indiquant ne pas pouvoir voter un budget 

en baisse de presque 6 %, mais précisent que cette abstention ne porte pas sur la répartition des 
crédits ni sur la construction budgétaire elle-même.  

Le budget initial 2026 est approuvé à l’unanimité avec quatre abstentions. 
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3.​ Approbation de la campagne emploi 2026 
Caroline Rolland-Diamond rappelle en préalable qu’il n’y a pas de création possible de 

postes en 2026, même si ces besoins existent et sont clairement présentés dans la note de la 
Contemporaine. 

Xavier Sené explique que la Contemporaine a effectivement fait le choix de présenter malgré 
tout ses besoins, pour la bonne information de la présidence. 

Xavier Sené indique que la Contemporaine demande six créations de postes. Du fait du 
contexte général, ces demandes ont été présentés en priorité 3, sauf deux demandes maintenues 
en priorité 1 car elles ont fait l’objet de remontées des personnels dans le cadre des groupes de 
travail sur le projet de réorganisation de l’organigramme de la Contemporaine (auxquels près de la 
moitié des agents de la Contemporaine ont participé). Pour le reste, apparaissent diverses priorités 
sur des requalifications et des passages de masse salariale université (MSU) vers la masse salariale 
État (MSE) des postes de contractuels correspondant à des besoins pérennes. 

Caroline Rolland-Diamond indique que l’université cherche toujours des solutions, 
notamment par des redistributions des postes, dans ce contexte d’absence de création. L’objectif 
est bien de pouvoir finaliser la réorganisation de la Contemporaine dans les meilleurs délais et 
d’avancer sur le nouveau projet de service. 

 
Nathalie Montredon fait deux remarques : le poste de magasinier indiqué en priorité 3 et 

non en priorité 1 ou 2 est un mauvais signal envoyé aux agents alors qu’on manque de personnels 
de magasinage à la Contemporaine. Le deuxième point porte sur la création d’un poste pour la 
formation des usagers qu’elle appuie car beaucoup de temps et d’argent a été consacré au projet 
de réorganisation et ce serait une perte de temps et d’argent de ne pas finaliser le projet. 

Anne Tournieroux affirme également qu’il ne faudrait pas que les postes demandés pour 
soutenir la réorganisation impacte les autres besoins de postes nécessaires. Il ne faudrait pas 
reporter d’une année sur l’autre des créations de postes pour une réorganisation dont la 
perspective s’éloigne. 

Cécile Swiatek précise qu’on a tous en tête les résultats du rapports IGESR (inspection 
générale de l'éducation, du sport et de la recherche) et il ne faudrait pas creuser une dette. On 
imagine bien la complexité au moment d’une réorganisation et suite au rapport IGESR mais il faut 
penser à ce qu’on projette au-delà de ce moment. Cécile Swiatek indique ne pas avoir de visibilité 
sur la trajectoire. 

Caroline Rolland-Diamond répond que c’est une question pour toute l’université, et même 
pour toutes les universités. Le manque de visibilité et l’incertitude sur l’avenir pèsent sur tout le 
monde. On ne peut pas satisfaire la demande de création de poste mais on réfléchit à une solution 
à l’échelle de l’établissement, par exemple en redéployant un poste ; mais cela suppose de le 
prendre ailleurs et il y a des besoins partout. Les créations ne seront pas possibles cette année et 
on n’a pas de visibilité sur la suite. Il faudra réfléchir à comment on repense ou non notre 
périmètre d’activités en fonction de nos moyens. Caroline Rolland-Diamond pense que le poste de 
magasinier pourrait être remonté en priorité 2. 

Xavier Sené explique que les créations ont été mises en priorité 3 non pas parce qu’elles ont 
été jugées non prioritaires mais parce que nous savions qu’elles ne seraient pas satisfaites. Nous 
avions aussi fait le choix les années précédentes de n’indiquer que quatre demandes de création, 
sans indiquer l’ensemble des créations dont nous aurions besoin. Cette année, nous avons au 
contraire fait le choix d’indiquer tous les besoins de création. Les deux seules créations de postes 
indiquées en priorité 1 sont celles qui ont été soutenues dans le cadre du travail sur la 
réorganisation, et qui ont par ailleurs été identifiées comme des besoins déjà présents aujourd’hui 
pour répondre au projet de service tel qu’établi dans le cadre du nouveau bâtiment. Concernant 
les magasiniers, un agent en CITIS (congé pour invalidité temporaire imputable au service) est à ce 
jour absent depuis plus de trois ans et remplacé par des contractuels, avec des vacances entre les 
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recrutements, mais nous avons espoir que nous pourrons recruter un titulaire sur le poste à la 
rentrée prochaine. 

Joseph Chantier demande ce qu’il arriverait en cas de retour de ce collègue.  
Xavier Sené répond que dans ce cas le poste revient à l’université ; s’il n’y a pas de poste 

vacant, il revient en surnombre à la Contemporaine. Cécile Swiatek confirme que c’est le 
fonctionnement classique du CITIS. 

 
Nathalie Montredon revient sur la requalification d’ASI en IGE qui est en priorité 1. Cette 

discussion avait déjà eu lieu l’année dernière en conseil. Nathalie Montredon avait déjà souligné 
qu’il fallait demander un poste d’IGE et cela avait également été remonté en CSA (comité social 
d’administration). Cela est redemandé cette année alors que, dans le contexte actuel, la demande 
a peu de chances d’être satisfaite. 

Soline Lau-Suchet confirme que le maintien sur un support ASI créerait une forme 
d’anomalie entre les chargés de collections ; la transformation en IGE corrigerait cette iniquité. En 
outre, les postes en bibliothèques sur des aires spécialisées sont occupés dans les autres 
bibliothèques similaires par des IGE. Enfin, le concours ASI nécessite un écrit, qui met en difficulté 
des personnes dont la langue française n’est pas la langue maternelle ; le concours ASI a donc plus 
de chance d’être infructueux qu’un concours IGE. Il s’agit en outre d’un poste sur le secteur russe, 
qui est un secteur essentiel pour la Contemporaine. Ces postes ont aussi un coût d’entrée fort 
d’acquisition d’expertise ; le recours à des contractuels ne permet pas de capitaliser sur cette 
expertise. 

Blagovestta Brandolini rappelle que le concours n’est pas fléché. 
Christophe Pion confirme que les concours ITRF ne sont jamais fléchés et ne doivent pas 

l’être ; cela suppose que les personnels contractuels et l’établissement en acceptent le risque. 
Cécile Swiatek demande pourquoi ne pas proposer un CDI. Xavier Sené répond que, dans 

l’idéal, nous préférons recruter des titulaires. En outre, nous avons obtenu la création de ce poste 
d’ASI l’an dernier en proposant de rendre à l’UPN la MSU correspondante (en sachant que le poste 
actuel occupé par l’agente potentiellement concernée est financé à moitié sur des crédits ABES). 

Camille Rebours précise que le poste occupé par l’agent et celui faisant l’objet d’une 
ouverture de concours ne sont pas les mêmes. 

 
Cécile Swiatek demande quand les retours de la campagne emploi seront transmis aux 

services. Caroline Rolland-Diamond répond que les discussions sont encore en cours. 
Joseph Chantier demande si les notes des directions sont transmises au CSA ou seulement 

les demandes. Sans transmettre la note, on ne permet pas aux membres de comprendre le 
contexte. 

Caroline Rolland-Diamond confirme que seules les demandes sont transmises, l’étude de la 
campagne emploi en CSA réunissant les demandes de tous les services de l’université. 

 
Le projet de campagne emploi 2026 est soumis au vote. 
Les six représentants du personnel s’abstiennent. 
La campagne d’emplois 2026 est approuvée à l’unanimité avec six abstentions. 
 

4.​ Délibération sur les produits actuellement en vente à la boutique 
Xavier Sené explique qu’à l’arrivée de l’agent comptable en 2025, celui-ci avait indiqué que la 

Contemporaine n’avait pas le droit de vendre de produits dans sa boutique car cela devait être 
soumis au conseil d’administration de l’UPN et validé par lui. 

À sa demande, nous avons donc constitué un tableau complet des produits vendus à la 
boutique, dont les catalogues d’exposition (depuis les années 1960), les monographies parues dans 
la collection “Sources et travaux de la Contemporaine” et la revue Matériaux pour l’histoire de 
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notre temps ainsi que tous les autres produits vendus à la boutique. Le tableau a préalablement 
été validé par l’agent comptable et le DGA finances de l’université. 

Nous mettrons cette liste à jour autant que de besoin pour insérer les nouveaux produits en 
vente. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

5.​ Information sur le statut de la Contemporaine  
Xavier Sené rappelle que, lors du dernier conseil, nous avions débattu et échangé sur les 

conclusions du rapport de l’IGESR. Xavier Sené avait rapporté auprès du conseil de la 
Contemporaine les retours du conseil scientifique, qui s’étonnait que le rapport ne propose pas la 
constitution d’un GIP (groupement d’intérêt public). 

Xavier Sené, comme demandé par le conseil au printemps, a fait un retour sur ce sujet à 
l’IGESR et s’est rapproché des autres bibliothèques interuniversitaires (bibliothèque 
Sainte-Geneviève, bibliothèque Sainte-Barbe, bibliothèque Cujas, bibliothèque interuniversitaire 
de la Sorbonne), ainsi que la BULAC et la bibliothèque littéraire Jacques Doucet, pour connaître 
leurs points de vue sur la question. 

Sur la base de tous ces éléments, Xavier Sené a eu un rendez-vous à la mi-octobre avec les 
inspecteurs auteurs du rapport. Leur réponse est que l’hypothèse de la transformation de la 
Contemporaine en structure ayant une autonomie juridique ou morale […] a été écartée par le 
ministère car la tendance du ministère est de réduire le nombre d’opérateurs et non d’en créer de 
nouveaux. 

Le rattachement à un établissement existant comme le CTLes (scénario qui avait la faveur des 
BIU) a été écarté par le ministère car les établissements publics de l’ESR ne pourraient participer à 
des projets de recherche ; un rattachement au Campus Condorcet a aussi été écarté, pour les 
mêmes raisons. Ces deux établissements ont par ailleurs semblé trop éloignés géographiquement 
de la Contemporaine. 

L’intégration à l’UPN a en revanche semblé représenter un élément de stabilité. L’objectif est 
plutôt de renforcer la place des chercheurs d’où la solution proposée du GIS (groupement d’intérêt 
scientifique). Un GIS n’est pas pérenne en soi mais le GIS pourrait varier en fonction des projets. 
Pour garantir la singularité de la Contemporaine dans le paysage de l’enseignement supérieur 
français ainsi que sa vocation nationale et internationale, il a été proposé qu’une convention 
portant sur l’intégration de la Contemporaine à l’UPN soit signée entre le ministère et l’UPN. 

 
Caroline Rolland-Diamond rappelle qu’une des démarches qu’avait souhaité le conseil était 

la transmission des échanges à l’IGESR. Deux pistes s’offrent à nous : l’intégration de la 
Contemporaine à l’établissement, mais il y a une discussion à avoir avec la tutelle sur la 
contribution financière de l’État, et la création d’un GIS. Il s’agit bien sûr de maintenir la 
coopération inter-établissements, y compris par l’élargissement à d’autres établissements. 

 
Sophie Hou pose une question sur la possibilité évoquée de signer une convention entre le 

MESR et l’UPN : y avait-il des détails sur le contenu de cette convention ?  
Xavier Sené répond que non mais que cela pourrait être l’occasion de demander des moyens 

supplémentaires. Il y a deux exemples de conventions de ce type : quand l’ENS de Lyon a intégré 
l’université de Lyon, et quand la bibliothèque interuniversitaire de santé a intégré l’université Paris 
Cité. Les inspecteurs devaient prendre en compte ces exemples. 

Caroline Rolland Diamond confirme que ce sera l’occasion de rediscuter de l’appui de la 
tutelle. 

 
Nathalie Montredon demande quel scénario est privilégié. 
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Xavier Sené répond que les deux sont prévus : intégration de la Contemporaine à l’université 
Paris Nanterre, et la création d’un GIS. Nous deviendrions donc un service de l’université. Le GIS 
est une mise en réseau autour d’un projet scientifique. Le service « la Contemporaine » intégré à 
l’UPN serait donc porteur d’un GIS. 

Nathalie Montredon demande quelle est l’échéance pour ce changement de statut. 
Xavier Sené répond que le statut de SICD est en cours d’extinction ; l’avis de l’IGESR est qu’il 

vaut mieux anticiper l’évolution statutaire que la subir. 
Caroline Rolland-Diamond indique que, là aussi, le contexte ministériel et national est très 

incertain. Le souhait est de maintenir une collaboration interuniversitaire. 
Blagovestta Brandolini demande si, du point de vue comptable, un GIS a son propre budget. 

Xavier Sené répond que oui mais que nous n’en sommes pas à ce niveau d’organisation. 
 
Xavier Sené va recontacter l’IGESR pour faire état des discussions en conseil et confirmer que 

nous avançons dans cette direction. 
 
Joseph Chantier indique qu’il y a quand même une crainte sur le projet scientifique de la 

Contemporaine. Quel sera l’impact du GIS sur le fonctionnement de la Contemporaine ? De plus, le 
GIS laisse craindre la multiplication de contrats non pérennes pour des projets temporaires.  

Caroline Rolland-Diamond répond qu’il faudra effectivement clarifier l’articulation possible 
entre le GIS et la Contemporaine. 

Sophie Hou indique que, pour Paris 1, il n’y a pas d’opposition à ce projet mais les questions 
sont sur la façon dont la Contemporaine maintiendra son projet scientifique. 

 
6.​ Présentation de la composition du conseil scientifique 

Xavier Sené rappelle que de nouvelles modalités de gouvernance et de nouvelles 
compétences pour le conseil scientifique ont été présentées et votées en conseil de la 
Contemporaine. 

Il s’agit désormais de renouveler le conseil scientifique (une vingtaine de membres de la 
communauté académique aujourd’hui contre dix retenus dans la nouvelle organisation). Le choix 
qui a été fait a été de s’appuyer sur la durée de deux mandats de quatre ans qui avait été votée. 
Xavier Sené a donc contacté tous les membres présents au conseil depuis plus de huit ans. Il ne va 
rester que quelques membres ; il restera ensuite à trouver de nouveaux membres. L’objectif est de 
chercher des personnes qui connaissent et fréquentent la Contemporaine, puis de veiller à une 
représentation des thématiques présentes à la Contemporaine (guerres, décolonisation, exil 
politique, droits de l’homme, relations internationales) et à une représentation de l’utilisation des 
différentes typologies de collections conservées. 

Xavier Sené reviendra vers le conseil de la Contemporaine pour présenter une composition 
détaillée de ce conseil scientifique à la prochaine séance. Le conseil scientifique choisira en son 
sein son président, qui participera au conseil de la Contemporaine. 

 
7.​ Questions diverses 

Joseph Chantier pose diverses questions bâtimentaires : 
-​ un déclenchement intempestif de l’alarme incendie a eu lieu fin août et a conduit à un 

problème de trappes de désenfumage qui cause un bruit récurrent depuis août en salle de 
lecture ; 

-​ le magasin pour les photographies est inutilisable depuis l’ouverture ; 
-​ les sanitaires professionnels sont inaccessibles. 

Xavier Sené répond sur le magasin en rappelant les éléments évoqués précédemment ; nous 
sommes dans l’attente d’un retour de la direction du patrimoine. 
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Camile Rebours répond que, concernant le bruit en salle de lecture, le problème est bien 
signalé et qu’une intervention est prévue le 18 décembre 2025. 

Concernant les sanitaires professionnels, Camille Rebours explique la situation. Une fuite 
importante sur la mezzanine du hall a été constatée cet été, peu avant la fermeture estivale et près 
du mur mitoyen de l’Atelier de l’histoire, notre salle d’exposition permanente. La direction du 
patrimoine a réalisé une recherche de fuite qui a permis d’établir que la fuite avait pour origine 
l’évacuation des lavabos des sanitaires professionnels, conduisant à la condamnation temporaire 
de quatre cabines pour arrêter la fuite. Il ne reste donc plus, aux deux étages de bureaux, que deux 
cabines pour les personnels. Une expertise a été réalisée et un remboursement obtenu de la part 
de l’assurance du constructeur, mais il reste à mettre en œuvre les travaux ; la Contemporaine 
attend que la direction du patrimoine puisse le faire, afin que les toilettes puissent être à nouveau 
ouvertes. La situation est compliquée, d’autant plus qu’une seconde fuite, sur l’autre colonne de 
toilettes professionnelles, a également été détectée, conduisant à fermer une cabine 
supplémentaire, mais elle pourrait conduire à devoir fermer toutes les cabines de la colonne 
concernée. En ce cas, plus aucune cabine ne serait alors disponible pour les personnels, ce qui 
conduirait probablement à devoir fermer le bâtiment. Nous sommes dans l’attente de 
l’intervention de la direction du patrimoine sur ce sujet. 

Caroline Rolland-Diamond indique que ce sujet est bien noté. 
 
Nathalie Montredon rappelle que le renouvellement du collège A/B approche et demande 

quand ce sera organisé. 
Xavier Sené confirme qu’il y aura une élection, la direction des affaires juridiques et 

institutionnelles doit l’organiser. 
Joseph Chantier indique que les représentants du personnel portent depuis leur nomination 

une demande d’évolution, puisque le collège A ne concerne que la filière bibliothèque tandis que 
le collège B comporte toutes les filières et demande si le collège A pourrait être élargi à l’ensemble 
des filières.  

Cécile Swiatek rappelle que le code de l’éducation indique que le collège A comprend des 
personnels relevant du personnel scientifique de la filière bibliothèques, et ne devrait 
normalement comprendre que des conservateurs. 

Xavier Sené rappelle que le nombre de membres de chaque collège relève des statuts de la 
Contemporaine et ne peut évoluer qu’avec un changement de statut. 
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MEMBRES PRÉSENTS OU REPRÉSENTÉS AU CONSEIL DE LA CONTEMPORAINE DU 3 DÉCEMBRE 
2025 
 
NOM INSTITUTION PRESENCE 
4 présidents des universités contractantes 
Mme Caroline 
ROLLAND-DIAMOND 

Présidente ​
Université Paris Nanterre  

Présente 

M. Arnaud LAIMÉ 
Président​
Université Paris VIII 
Vincennes-Saint-Denis 

Représenté par M. Christophe 
Pion 

Mme Christine 
NEAU-LEDUC 

Présidente​
Université Paris I Panthéon-Sorbonne 

Représentée par ​
Mme Sophie Hou 

M. Stéphane 
BRACONNIER 

Président​
Université Paris II Panthéon-Assas 

Absent 

8 représentants des enseignants-chercheurs 

Mme Pascale LABORIER 
Université Paris Nanterre 
Département d'histoire 

Présente 

M. Xavier VIGNA 
Université Paris Nanterre​
Département d'histoire   

Procuration donnée à Mme 
Laborier 

M. Jean-Marie LE GALL 
Université Paris I Panthéon-Sorbonne 
Dépt de Recherches politiques 

Absent 

Mme Isabelle SOMMIER Université Paris I Panthéon-Sorbonne  Présente 

Mme Cécile MEADEL Université Paris II Panthéon-Assas Absente 
Mme Yvonne-Marie 
ROGEZ 

Université Paris II Panthéon-Assas Procuration donnée à M. Sené 

Mme Armelle ENDERS 
Université Paris VIII ​
Vincennes-Saint-Denis 

Procuration donnée à Mme 
de Smet 

Mme Catherine de SMET 
Université Paris VIII 
Vincennes-Saint-Denis 

Présente 

4 personnalités extérieures 

M. Pierre CHANCEREL 
Directeur des archives 
départementales des Hauts-de-Seine 

Procuration donnée à M. Sené 

Mme Béatrice 
LECOUTURIER 

Conseillère régionale d’Île-de-France 
Groupe les Républicains 

Absente 

Mme Françoise THIBAULT  
Déléguée générale de l'Alliance 
ATHENA 

Absente 

Mme Marie-Lise 
TSAGOURIA  

Directrice de la BULAC Absente 

2 représentants étudiants 

Mme Marwa 
BENMEHREDJ 

Licence 3 à l’université Paris 1 
Panthéon Sorbonne / Université 
Euromed de Fès 

Procuration donnée à 
Madame Sommier  

/ / / 

8 représentants du personnel 
Collège A 
M. Joseph CHANTIER  La Contemporaine Présent 

Mme Marie DELANOS  La Contemporaine Présente 
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Mme Anne 
TOURNIEROUX 

La Contemporaine Présente 

/ / / 
Collège B 

M. Gregory DELEDICQ La Contemporaine 
Procuration donnée à 
Madame Montredon 

Mme Christine 
DEVERGNE  

La Contemporaine Présente 

Mme Nathalie 
MONTREDON 

La Contemporaine Présente 

/ / / 
MEMBRES INVITÉS 
TITULAIRE INSTITUTION SIGNATURE 
M. Christophe PION Directeur du SCD, Université Paris 8 Présent 
M. François NAWROCKI Directeur du SCD, Université Paris I Absent 
Mme Sophie DAIX Directrice du SCD, Université Paris II Absente 

Mme Cécile SWIATEK 
Directrice du SCD, Université Paris 
Nanterre 

Présente 

Mme Sophie FÈVRE 
Directrice générale des services, 
Université Paris Nanterre 

Absente 

M. Joseph DION 
Agent comptable, Université Paris 
Nanterre  

Absent 

AUTRES MEMBRES 
M. Xavier SENÉ Directeur de la Contemporaine Présent 

Mme Camille REBOURS 
Directrice adjointe de la 
Contemporaine 

Présente 

Mme Blagovestta 
BRANDOLINI 

Responsable administrative de la 
Contemporaine 

Présente 

Mme Joëlle GARCIA 
Responsable du département du 
musée de la Contemporaine 

Présente 

Madame Saïra 
MUNIR-QURESHI 

Responsable du département des 
services aux publics de la 
Contemporaine 

Présente 

Mme Soline LAU-SUCHET 
Responsable du département des 
collections imprimées et 
électroniques de la Contemporaine 

Présente 

M. Franck VEYRON 
Responsable du département des 
archives écrites et orales de la 
Contemporaine 

Absent 
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